
[Prénom][NOM]
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                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]
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                                                                                                              Paris, le 20/08/2026

Objet : Demande de réévaluation de la pension alimentaire

Madame, Monsieur le Juge aux Affaires Familiales,

Je me permets de saisir votre juridiction afin de solliciter une réévaluation de la pension alimentaire que je perçois 

pour l'entretien et l'éducation de notre enfant, [Nom de l'enfant], né(e) le [date de naissance]. Cette pension a été fixée 

à [montant] euros par mois par la décision du [date de la décision], rendue sous la référence [numéro de dossier / RG].

Depuis ce jugement, la situation financière de mon ex-conjoint, [Nom de l'ex-conjoint], a sensiblement évolué. Il a 

bénéficié d'[une promotion / un changement d'emploi / une augmentation de revenus] qui a nettement amélioré ses 

ressources. Les éléments dont je dispose, notamment [bulletins de salaire / avis d'imposition], attestent de ce 

changement et je les tiens à la disposition du tribunal.

De mon côté, les dépenses liées à notre enfant se sont alourdies. Les frais de scolarité, de santé et d'activités 

atteignent désormais environ [montant] euros par mois, tandis que mes propres ressources sont restées [stables / en 

baisse]. Le montant actuel de la pension ne reflète plus la juste répartition des charges entre les deux parents.

L'article 373-2-13 du Code civil permet de modifier à tout moment la contribution à l'entretien et à l'éducation de 

l'enfant lorsque la situation de l'un des parents ou de l'enfant connaît un changement notable. Tel est bien le cas ici. Je 

vous prie donc de réexaminer le montant de la pension et de le porter à une somme correspondant aux besoins réels 

de notre enfant et aux moyens actuels de chacun.

J'ai proposé à l'autre parent de régler ce point à l'amiable. [Cet échange n'a pas abouti / Aucune réponse ne m'a été 

apportée], ce qui me conduit à solliciter votre décision. Je reste toutefois ouvert(e) à toute solution négociée qui 

préserverait l'intérêt de notre enfant.

Je joins à la présente l'ensemble des justificatifs utiles à l'examen de ma demande et je me tiens à votre disposition 

pour produire tout document complémentaire ou pour être entendu(e) si vous l'estimez nécessaire. Je forme le vœu 

que la réévaluation sollicitée garantisse à notre enfant des conditions d'entretien et d'éducation à la hauteur de ses 

besoins.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Juge aux Affaires Familiales, l'expression de ma considération distinguée.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


